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Nous sommes déjà trb; cn retard par rapport 
aux grandes aspirations des hommes de bonne 

volonté. Essayons de ne pas ougl1umler ce retard 
du fait de notre négligence, de noire indolenœ, 

ou de notre scepticisme. 
Nous n 'ooonsguère de temps à perdre. 

Norberto Bobbio 
(L'âge des droits) 

Le discours symbolique sur les d roits de l'Homme 

Depuis que ]'ONU a proclamé la Déclaration Universelle des droits de 
l'Homme, le 10 Décembre 1948, le monde ar ubo-musulman a répondu par neuf 
documents, six dans le contexte de J'Islam et trois dans celui du monde arabe (1). 
Aucun de ces documents n'est entré e n vigueur (dans le cas de la Lybie nous ne 
savons pas si l'application serait juridiqueme nt possible), ce qui montre que loin 
d'être u n pacte institutionnalisé que se donnent les hom mes pour contenir les 
excès des Etats, il s'agissait ava nt tout du rr u it de considérations politiques, 
tournant autour de la question de l'identité face à l'Occident, ou d'instruments 
grâce auqucls les organismes et les Etats musul mans essaient de tirer profit 
des ressources idéologiques de l'umma, 

De par leur contenu, il s'agit de documents d'une portée uniquement 
morale et culturelle, sauf dans le cas de la Charte arabe des droits de l'Homme 
et du Peuple, qui est sans doute ~ le texte le plus clair et le plus rigoureux, 
concernant tant les libertés individuelles que les resfXlnsabilités civiques .. (2), 

(1) Proje t de Dédaration des Droits etDevoirs fondamentaux de l'Homme dans l'Islam, élaboré 
par la Ligue du Monde Musulman en 1979; Déclaration islamique universelle, élaborée par le Conseil 
Islamique de Londres le 12AvriI1980; D<!.:laration islamique universelledesdroil$ de l'Homme élaborée 
par leConseillslamiquede Londres et présentée il l'UNESCO le 19 septembre 1981; Projet de document 
Sur les Droits de l'Homme dans l'I slam, proposé lors du sommet de l'Organisaticm de la Conférence 
Islamique 11 Taif en 1981; Projet de Déclaration d ... droits de J'Homme, approuvé il l'occasion du 
5' colloque s ur les droits de l'Homme, tenu il Téhéran en Décembre 1989; Projet de Déclaration des 
droits de l'Homme dans l'Islam, preparé par les ministres des Affaires Etrangeres des pays membres 
de l'Organisation de la Conférente Islamique en aO(It 1990, au Caire; Projet de Charte Arabe des droits 
de l'Homme, préparée par la Ligue Arabe en 1982; Charte Arabe des droits de l'Homme et du Peuple, 
approuvée à Syracuse, en décembre 1986, par des juristes de douze pays arabes; La Grande Charte 
Verte des droil$ de l1iomme de l'ere Jamohirl, adoptée par la '-<Ybie,le 12juin 1988, 

(2) ""'TIN Jean-Claude, L'Universel ct 1 ... particuliers. Remarq"e~ il propo, des droil$ de 
l'Homme dans le monde islamique, Bul/elin du CEDEJ, nO 18, 1985, p_ 171, 
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car cel le-ci a été rédigée par des juristes de douze pays arabes, ct. a reçu l'appui 
unanime de quinze ccnt membres de l'Union des Avocats Arabes (3l. 

De son côtê, le projet de Charte Arabe des droits de l'Homme avancé par 
la Ligue Arabe semble le fruit d'une longue preparation qui n'a jamais abou­
t i ((.1). Ce projet visa it à couvr ir à la Cois l'universel (~ attachement du monde 
arabe à la Déclaration Universelle des droits de l'Homme ~) et le particulier (on 
retrouve les princiIX!S du droit musulman dans de nombreuses disposi tions). Il 
ne faisa it aucune ré férence aux devoirs de l'individu envers la collect ivité (5) ct 
il visa it surtout, en réalité, il. établir un lien entre" les droits de ['Homme et la 
paix mondiale * (Préambule), cn attirant l'attention sur ta situation des Pates­
tiniens dans les te rritoi res occupés, et sur « deux phenomè nes dangereux: le 
racisme et te sionisme ~. 

Les textes destinés à établir une comprehension isl amique des droits de 
1'\ tomme ont avant tout un rôle d'apologie de l'Islam, essayant d'apporter la 
pre uve non selt!ementque l'I s lam est ouvert à la défense des droits de l'Homme, 
mais encore que le Coran les avait définis bien avant les révolutions occiden­
tales. L'objectif principal de ces doc uments était de faire face au monopole 
occidental et il la tradition "judéo-chrétienne " des droi ts de l'Homme, et de 
couper court à la criti(IUe de l'opinion qui accuse J'Islam dïgnorer de tels droits. 
Il s'agit donc en fait, avant tout, d'un chapitre supplémentaire de l'affrontement 
culturel entre l'Orient et l'Occident, cc qui ne sig nifie pas pour autant qu'une 
certaine intellige ntsia musulmane ne souhaite les introduire dans les différents 
pays. 

Du projet de Déclara/ioll des d roits de {'Homme, préparé par la Ligue du 
Monde Musulman en 1979,jusqu'au récent projet de Déclara/ioll de l'Organisa­
tion de la Conference Islamique (6 ) en passant par la Déc{aration Isla m ique 
Ulliuerseffe des droits de {"ffomm e de ]981, on établit, au nom de la Chari'a ct 
de l'identité islam ique , un contrôle rigide des comporteme nts etde la vic privée, 
on restreint l'exercice de certaines libcrtes et droits fondamentaux, ct l'on 

(31 Creee il y a plus de quarante ans.l1Jnion des A"ocats arabes (UAA) est une des l)lus 
ancienn"" organ isations pan_arabes. En 19-14. le barreau syrien appelle à la constitution d'une telle 
Associat ion et en 1956I'UAA tient son premierco;mgrè's AU Caire 

(4 ) La [,igue Arabe créa. le 3 septembre 1008, un. Comité pel1nanent des droits de l'Homme _. 
En juillet 1971, un pr"",i"r projet de Chart e fut soumis aux ~tats membres. hu it d'enlre eu~ ( L'Arabie 
Saoudite. n:S)'pte.l' traq . La Jordanie, le Koweit. le Ulmn, la Lybie. la Syrie ct rOLPl présenthent des 
oommentai ressur letexte.t1aetéproposéen I976 un projetplusélaooré.dont l'examen se pouTSuivit 
à 1\,nis.lorsque ln Ligue ArlObey fut transférée, Voir 'USf"l1li /l.l uharnmad. i\l itaq Il llquq al-[n5.1n 
al··8rabi. Darura qawmiyya WB masiriyya (Charte de! droit.s de l"lIomme arabe _ Ne.,essi te national ... ) 
il, A!.Di","qra/iY"io Il'Q }{lIquq Q{' ['IMIII /i·I· \\"lluUI 01· arabi (La Démocratie ct 1"" droits de l'Homme 
dans la l)IIttie arahe ) l'IIa rkazdi rasatal· .... ·ahda al-'arabiyya,n .. yrou th , 1984. pp. 215-245. 

151 De ce point de vue, la Charte Africa;ne des droit.s de l"lIolllllle constitue un document plus 
approfondi qui stipule quc. droits et obliga t io ns doivent ét re d eS nonnes explicitement inscrites dans 
l"or<!rejuridiqueconccrné. af,n d'être jXIsiti"ement ga rant ies_. La particularité de cctte Charte est 
qu'elle établit lin lien ent re 1"" droits de l'Hommetels qll edéronis pa r la de.,laratiOIl uni verselle de rONU 
et le_droitd""peuples à leurdévelOl'pementécollo'llique.social et clIlture l dans le r""p'--<:t de leur 
libenéetdelell r ident ité·. Le texte consulté a été publié dans la Rev uedepresS<l Maghreb. Moy"n et 
ProcheOrien t,mai 1987. 

(61 Ce l'rojel préparé en aoù t 1990 aura it di, être pr~enté lors du Sème sommet de.~ Chefs 
,fEInts de roc!, mais il a élé f,nalement re t iré de l"ordre du jour. l'ou r sa part. la Commission 
tnlernationale d"" Jutistes. a denoncéce projet le Il ré\'rierlro2devanllaComrnissiond"sdroitsde 
l"lIom11le de l'ONU. 
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consacre la différence entre hommes et femmes, ainsi qu'entre musulmans ct 
non-musulmans (7). 

En Europe, la Déclaration des droits cre L'Homme et du Citoyen (26 Août 
1789) fut l'aboutissement du processus de sécularisation qui signa les débuts de 
la modernité. elle fut le fruit de la Philosophie des Lumières , et la bourgeoisie 
se révéla la force soc iale et économique capable d'assurer un début d'application 
politique de ces nouvelles idées. Dans les pays a rabo-islam iques, en revanche. 
la modernité a rait l'objet d'un vécu pervert.ien anomalie. Etce, engrande part.ie 
parce qu'elle a été interprétée uniquement e n termes matériels, e t non pas 
culturels, du fait d'une relation â l'Occident qui a eu pour conséquence d'assi­
miler la modernisation à une menace pour la ~ personnalité islamique H; du fait 
aussi du caractère autoritaire des régimes postcoloniaux, qui ont bloqué l'ém a n­
cipation de leu r société. 

Aucune civilisation n'est imperméable, et elles ont toutes acquis au cours 
de leur histoire des élements culturels étrangers, les adaptant et les assimila nt. 
Mais, de même que toute civilisation a tendance à rejeter spontanément les 
apports culturels qui menacent, ou semblent menacer, son identité, les em­
pll.lnts ne peuvent être sélectionnés et assim il és que suite il un long processus 
Il ne fait aucun doute que l'expansion coloniale de l'Europe a soumis brusque. 
ment et de fa çon traumatisante d'autres cultures à la pression, lourde de 
bouleversements, de la civilisation industrielle moderne, ce qui a eu pour 
conséquence, au niveau économique, de créer un ~ prolétariat extérieur » de la 
civilisation occidentale (8). et s ur le plan culturel , d'arrêter le processus d 'assi­
milation des valeurs universelles de la modernité, entamé sans a priori dans le 
monde arabe par la Nahda, a u cours de la seconde moitié du XIXC s iècle. 

A cela s'ajoute que les nouveaux Etats postcoloniaux consacrèrent la 
domina tion de l'Etat s ur le citoyen, s'érigeant e n responsables uniques des 
aspirations des . masses populaires », ct empêchant le developpement de la 
societé civile. Ces Etats privéS de légitimité démocratique eurent recours à 

( 7) Par exemple, la Déclaration Islamique Uni"erselle des droits de l'Hou""e proclamée j)/Ir le 
Conseillslamiq"een 198 1 rréV<)it que. le mariage. dans S.1 "ersion islamique est "" droit JXlurtout 
êt rehumain ·. ûnytrouvedesmenaœsdesanctionsàl'encontredeceuxqui,-au nom de la liberté de 
pensée,decroyanœetd·expression.cherchcnlà . difTu~rcequieslerronéou à propager tout ce qui 
menace la décence publique ou moraledelaumma _. On y trou\"e aussi desjugernents d'ordresubject if 
cOmme par excmple qu'. il est interdit de propager ce qui esl une er reur _. Voi r IIb:""u 'Ali , Le concept 
<.le droits de l'Homme en Islam. Réne~ions Sur la Déclaration islamique universelle des droits de 
l'Homme. in A ctes <k la /Il' Re"'"Ontre /s/amo-chrétietlIIe. droits de l "/lomme. Centre d'Etudes et de 
RecherchesEconomiquesct socio logiques.Sérieétudesislarniques,no9,1985,pp. 243·260. 

D'aulre part,le récent projet de Déc/nrori()l1 des droitsdel"lIomme dans l' Islam. de l'OCI. prévoit 
l'interdi~iondeschâtimentsco rporels,oubienceJled'ôterlavieàunêtrehumainquelqu1Isoit . • sauf 
si la Chari a le po:>rmet. (art . 21. Il prévoit éga lement que si • la fcmme est <igole de I1lomme en dignité, 
elle a ses propTeS droits et ses propres dc\"oi rs., établissan t que.le "'an e st responsable de la 
subsistance et du bien·élre de la fa",ille - (a rt.6). ~;n réalité, IOUS les droits prévus parla Déclaration 
(liberlédesmou\"emen!3,d·opinion.droitd'asile,choix dedornicile l sont toujollrssuhordonnésà leur 
conformité avec la Chari"o. et celle-<:i . com"'e ledit rarl. 25. _ est runique source de reférence pour 
expliquer ou c1.arifier tout art icJedeccue Déclarntion •. Letexleconsu Itéactépubliéda nslarevuede 
I"Organisation arobe desdroils de /"lIommc. - lIltQ'''1 ol· ftlsM' nO 24. décembre lœoQ: /1an ol·Qahira 
an 1/"4"4 ol·JnsM fi·l ·fs/om. Ma chr,, ' qamr mq'" 50! 19 (Declaration du Caire Sur les droits de 
I"homme en Is Laln. Projet de résol lltion l. 

18 l Terme utilisé par P;:LLlC ...... t Luciano. LI! guerra cultural elltre ûnente y O<:cidente. Si.~tcmn­
I02 (199Il, p. I03 
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l'I slam, fabriquant cc que Mohammed Arkoun a appelé un « bricolage idéolog i­
que ", qui consist..ait. à concilier'les procédés de développement économi<lue 
importés de l'Occ ident, ct les signes culturels de l'identité islamique (9), D'oi.! 
une ambivalence, qui afTecte il la fois le modèle social ct. familial urabo-musul­
man, et. toute tent.ative de formu lation des droi ts de l'Homme aujourd'hui. 

Alors que les constit.utions, fondées sur le droit positif, s'adressent aux 
citoyens, les codes musulmans de la famille ou des droits de l'Homme, fondés 
sur la loi l'eligieusc, font référe nce allX croyants, ce qui a créé une ambigüité 
profondû ûntrû la société c t. la communauté. Et pour l'insta nt, il semble que la 
communauté prévale sur la société. Pour cetle raison la quest.ion de la création 
d'une société civile fondée sur les notions de droit et d'émancipation soulèvû de 
nombreuses intelTogations même s'i l faut. en passer par lil pour promouvoir et 
élargir la notion de citoyenneté au sein des populations araba-musulmanes. 
Comment. faÎl'e prévaloir. la société d'indiv idus" par rapport il • la société de 
croyants" sans causer de fractures da ns des populations où la religion, l'Islam, 
est la voie de prédilection pour exprimer so n identité, l'appartenance au groupe, 
et la loyauté e nvers la communauté. 

Un autre dilemme consiste il trouver la voie qui, sans étl'e per ~' ue comme 
une menace pou r les fondements de la culture et de l'identité islamiques. 
permette de dépasse r le modèle pall"Îlll'Ca l, qui empêche l"égalité entre les 
citoyens et pa rulyse de cc fait une connaissance approfondie, pOlteuse d'éman­
cipation ct de démocratie, de ce (lue signifient la dtoyennelé et ses droits 
fondamentaux. 

Pour ce faire , il faut procéder à une reprise critique de l'histoire et. de la 
tradition islamiques, en sunnontant. J'ethnocentrisme du côté occid ental eL la 
cultu re du ressent.iment du côté a rabo-m usulman, Face au complexe de supé­
riorité de rOccident qui a tendance à vouloÎl' accapa re r l'universel, Je monde 
musulman répo nd en efTet par un discours toujours plus agressif, dont . le 
système de sécul"Î té "consiste il faire de la Chari a un . rempart contre les forces 
internes de désintégration et contre les menaces extérieures grandissantes 
venant de l'Occident" (10), Or, comme ra indiqué Monçef i .... larzouki, les droits 
individuels te ls qu'ils apparaissent dans la Déclaration Universelle constituent 
une espèce de« minimum interculturel ga ranti ", et c'est ainsi qu'il s doivent être 
compris ct exercés. ~ Comprom is ct conse nsus , la Déclaration n'a pas plus à 
l'éneter la culture a rabo-musuhnanc <lu'ell c n'a il renétcr la culture occide ntale 
ou chinoise" ( 11). 

C'est. l'es prit qui semble à l'origine des Chartes ou Déclarations élaoorées 
par les associa t ions arabes non gouvernementales de défense des droits de 
l'l lomme, me me si cela ne vu pas sa ns discussion. La Charte marocaine des 

(9) A~KOO" "-Ioha"""ed. Les droits de 1"110"''''10 en Islmn. Rc>du:/"ches cr Doc,,,"c,,/s "U CCllln' 
Tlw",n.<MOI·e.n·44.d~e",breI9g.t.p.1G 

( 10 1 ,lkKOU" Mohmmned. L'l shun et la Laie;t";, COflScicflCC c/ Liberté. n' 41 < 1991 1, p. 59 
( I l) l.ediscoursaraoodesdroitsdcl"llo"''''e,undiscoursengeslation.Conrérence l'rononcée 

lors du Sélninai-re Politicoy IkN!cho.< l/ umnl101<ell cl MundQAlllbc. "-Iadrid. 1992 <publication Cn cours ) 
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droits de ('Homme (CMDH) (12), la Charte de la Ligue Tunisienne des droits de 
l'Homme (CLT DH1, la Déclaration d'Alger pOlir le Maghreb des droits de 
l'Homme (DAMDH) (13) ou les statuts de l'Organisation Arabe des droits de 
l'Homme (OADH) (14) présentent les caractères suivants: 1) Ils suivent l'essen­
tiel de cc qui est di t dans la Charte des droits de l'Homme de l'ONU et dans les 
conve nt ions internationales; 2) ils parlent toujours de citoyens, d'êtres humains 
ou d'individus, sans faire référence à la préservation de la personnalité islami­
que ni à la qualité de musulmans, membres de l'umma ... ; 3) la référence à 
l'Islam, lorsqu'elle existe, est faite en tennes généraux et rend hommage à son 
apport à la civilisation; et 4) il est fait mention expresse de la nécessité 
d'éliminer" toutes fonnes de discrimination à l'égard des femmes .. (CMDH1, de 
la " promotion des Droits de la Femme * (DAM DH ). ~ L'homme et la femme ont 
le droit ( .. ) de choisir librement leur conjoint et de fondcr une famille en fonction 
de leurs seules convictions personnelles et de leur conscience », stipule la 
CLTDH. 

Politiq ue et droits de l'Homme 

L'échec des idéologies révolutionnaires post-coloniales {où l'Etatseul avait 
à charge d'en finir avec J'exploitation de J'homme par l'homme, et ou la Nation 
constituait la toute première des préoccupations, bien avant les droits indivi­
duels ) a lai ssé la place à un changement conceptuel d'une grande portée, 
transmis par une société civile embryonnaire qui s'est mise à penser que la 
meilleure façon de résoudre ses problèmes était de démocratiser réellement les 
institutions ct qu'aucun ~ intérêt national .. ne pouvait servir d'alibi pour justi­
fier des restrictions des droits des citoyens. 

Pendant la décennie des années quatre-vingt, la crise de l'Etat protecteur 
et le déficit de légitimité politique ont généré des esquisses de démocratisation 
et la notion des droits de l'Homme a été incorporée il la culture politique des 
différents pays. Du côté de la société civile, on a vu se dcvelopper un début de 
mouvement associatif non gouvernemental en faveur des droits de l'Homme. 
Quant au pouvoir, il s'est vu contraint à intégrer la question des droits de 
l'Homme aux Cléments de lcgitimité politique, ce qu'il a fait la plupart du temps 
en s'en appropriant le discours. Amnisties, remises de peine, ratifications de 

( 12 ) Char'le rédigée parI .... associati!>ns qui travaillent il la défense des droits de l"lIommeau 
Maroc : l'Association marocaine des droits de l'Homme. la Ligue marocaine !X>ur la Défense des droits 
de l'Homme et rOrganisa tion marocaine des droits de J'Homme. ainsi que par des associationsdejunstes 
et d'avocats marocains. et rendue publique le 10 décembre 1990. U lexleaét é pub[ié dans Le Livrt' 
8/ancsur les dmits/k l'fIommea" ,\larve (Pans. 1991 ) suite Il une première publication dans lejoumaJ 
L'Opi"io".le lGdécembrel99O. 

(13) La I.igue algérienned .... droits de l'Homme. ainsi Que les Ligues IUnisienne et rnaunta 
nienne et rOrganisati!>n marocaine d .... droits de l'H!>mme ont créé le [3 révrier 1990 [Union 
Maghrébine des droits de l'Homme. en rendant publique celle déclaration . Ce texte. comme [e lexte 
p~édent.onléléronsultésda"srannexedelathè$ed'étatdeKAHE.".Mohamed.LallotiOIl/ksdroil$ 
Ife l"Homme a" Maghreb. 1<.".<.«Ii .."r lm I!o"velle culture politique. Université de Droit et de Sciences 
d·Aix-/IIarseille.juin 1991 . 

(14 1 U ~ext e consulté .... t celui publié par l'Organisation elle-même: AI·Nizam ol·ASllSi (198ïl. 
CeueOrganisation nes' .... t pasdotée,pour l'instant, d'une Charte de référence. La discussion surce 
point est prévue pour le prochain congres, en avril 1993. 
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traités internationaux ct suppression des législations d'exception ont caractéri­
sé les prem ie rs mois du changement, ra isantdesdroits de l'Homme l'un des axes 
symboliques de la transition. 

En El,rypte, la libéralisation politique entreprise par le troisième Président 
de la Ré publique, Has ni Moubarak, a com menC(! par la libération des prisonniers 
pol itiques de septembre 1981, une vaste campagne contre la corruption (15) et 
la ratification de la Convention des Nations Unies contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (16). L'espace politique 
et des libertés publiques a été élargi sans pour autant supprimer l'état d'ur­
gence, cn vigueur depuis 1967 sous une forme ou SOliS une autre, qui pennet au 
ministère de l'Intérieur d'~ a rrêter ou mettre en prison les suspects ou ceux qui 
pourraient mettre en danger la securite ou l'ordre public » (art. 3 de la Loi 
d'Urgence ). En réalite, le cadre legal du sadatisme, qui instaura formellement 
le plura lisme, n'a pas eté modilié e n profondeur, mais son esprit autoritaire a 
été battu en brèche grùce il une grande libéral ité du gouvernement dans 
l'application de la loi (17). 

En 1\lnisie, le president Ben "Ali a gracié les principaux leaders islamistes 
condamnés à mort par Bourguiba , ains i que trois mille membres ou sympathi­
sa nts du mouvement qui s'appelait alors Mouvement de la TendaI/ce Islamique 
(MTO, et il a promu la rati lication de la Convell/ioll des Na/iolls Unies contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhl/mains ou dégradants, le 
11 juillet 1988. Alors que, sous Bourguiba, le secretaire general de la Ligue 
1\lnisienne des droi ts de l'Homme (L1'DH ), Khemais Cha mari, avaitélé empri­
sonné en avril 1987, les relations entre le pouvoir et la Ligue se rélablirent au 
point que quatre de ses membres fure nt choisis pour participer aux diffCrents 
gouvernements constitués il partir de novembre 1987. Dans le même temps, la 
section tunisienne d'Amnesty International était légalisée, et l'on vit en 1989 la 
création de l'Institut Arabe des droits de l'Homme. Ces mesures, ainsi que la 
suppression de la Cour de Sllreté de l'Etat, la libération du leader syndicaliste 
Ilabib Achour ct l'am nistie octroyée il l'occasion du premier anniversaire de la 
~ nouvelle ère" (dix mille personnes avaient été condamnées depuis 1956), 
valurent à lien 'Ali, en janvie r 1989, le prix inlemational Louise Michel 
" Démocratie et droits de l'Homme ~ décerné par le Centre d'Etudes Politiques 
et Sociales de Paris, ainsi que la Médaille d'Honneur de 1'1 nstitullnternaLional 
de Droit Humanitaire en décembre de la même année. Néanmoins, les diri­
geants islamistes ne retrouvèrent leu rs droits civils qu'après la tenue des 
élections législatives, le 2 avril 1989 (loi d'amnistie pour les condamnés politi-

(15) Larorruption,généraliséoedanslesalTaireslocalesetmeuantàprorotlesrèglesdel"'''filah, 
est la cause d'une gl"ave perte de prest ige du rél,";me. Lors de rette call1pag nedellxlllinislresetvingl 
dire<:teurs du se<:teur public (y compris un frère de Sanat. Esma't al·Sadatlf ur"nt condamné3,lllaisla 
Loi des S""r<'lS d'E tal (qui int"rditla publication et l"" nquêle portallt su r des perwnna lités JKllitiques 
"td<'Sfaitshisloriquesdansundclaidevingtal1s ) flnitpartelll~r"rcetenlhou si aSllle"xcessifa 
critiquer le r'-'girne en place, dont provenait au bout du compte wute l' élitedirigeantedupaYll.,·oir 
,\l.,\hram 14/2/ Iœ3et6-7/Sl 1983. 

1161 L'Egypte a ratifié les te~tes interna\iollauK les plus importants relatIfs allX rirons de 
l'Homme s.1 l1fle . Optional protocol/o /he 1,,/ema/iOloal C"'''''ln''/ 0" CIVil ,,,,d l'o/i/icut li,gllls _ 

( 17 ) En Egypte. l"Union des Avocats Arabes a revendiqué dès Son premiercol\gres en 195313 
• dl'{en.lf des droits du eito}"n arabe, COIt{ormtmerll il la Conslillliioll de 8(>11 pays ~I aux ro""cII/i,,",' 
;tU('m"r;"""tes •. D'autre pan, l'Association '-'gyptienne des droits de l"lIomme a tenu son premier 
congres en 198:'. 
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ques du 27/61 1989), ce qui les empêcha de participer à des élections qui étaient 
déjà considérablement dévaluées du rait d'une loi é lectorale res trictive qui 
condamnait à l'exclus ion les rorces politiques rerusant de s'intégrer à la liste 
unique proposée par Ben 'Ali (18). 

En Algérie, suite à l'Octobre Noir de 1988 qui s'est soldé par 3743 arresta­
tions CI, 176 morts(selondes sources non officielles, le nombre des morts dé passe 
500) (19), des changements importants eurent lieu en raveur de l'indépendance 
de la justice ct des droits de l'Homme, Une série de mesures présidentielles ont 
pennis la libéra tl<J n des détenus d'Octobre ct le renvoi de Lakehal Ayat, respon­
sable de la sécurité pendant les émeutes, après que Chadl i Bendjedid eut 
reconnu, lor s de son discou rs du 27 novembre 1988 au Congrès national du 
F,L.N"que de nombreux détenus avaientêté torturCs. Le 4 Avril 19891'Assem­
blée nationale abolit la Cour de Sûreté de rEtat (20) qui avait jusqu'alors jugé 
les prisonniers politiques sans aucune garantie juridique, En septembre 1991 
rut s upprimée la Direct ion Géné rale pou r la Documentation et la Sêcurité 
( DGDS), et J'Algérie ratifiait ou adhérait à d'importants traités sur les droits de 
l'Homme: le Pacte International des Droits économiqlles, sociallx et cullllrels et 
la COl/vell/ioll des Naliolls Ullies cOlltre la torture et autres peilles ou traitements 
cruels, illh umaillS 011 digmdfUlts (21 ), 

Dans le domaine politique, la nouvelle Co nstitu tion de 1989 a instauré le 
pluripartisme , établi la sépara tion des pouvoirs, garanti le respect des libertés 
publiques ct privées et elle a créé un Conseil Constitutionnel. Cela ne veut pa s 
dire (lUe certaines lois ne témoignent pas d'une volonté de restr iction de la part 
du gouvernement. Ains i la Loi des Associations à CDractère politique (7 août 
1989), comme en Egypte ou en Tunisie, contient des clauses sélectives qui 
peuvent restreindre la possibilité d'insertion dans des rormations politiques, De 
même la Loi s ur 1'1 nrormation ( <1 avril 1990) a permis une éclosion de la presse 
indépendante ct partisa ne (depuis son adoptio n plus de 8 1 nouveaux t it l'Cs orn 
vu le jour), mais elle instaure un Conseil doté de grands pouvoirs ct prévoit 
jusqu 'à dix a ns de prison pour les personnes coupables de publier des inrorma­
tions susceptibles de mettre en danger la sécurité de J'Etat ou l'unité nationale , 
ou encore trois ans de réclusion pour ceux qui critiqueraient J'islam oules autres 
religions ré"elécs, 

(181 ~lêmesila Loi su r l'organi!l;ltiondes parlis poli t iques (uoSS·32du 3 mlli IDSSI prévoi t des 
reslrictionsvis8nt à empécher lB legalisation du groupe islamis te A I-Nahtla, "",lui...,i a pli se présenter 
sousl'étiquel1e - indél'endant -

( 191 Le Comité National contre la TortuNl en Algérie a publié le Cahia N<ù d'OctOOll' (Alger 
1989 10Ù sont rcctleillis des rapporlll,des enqllêtesde la Ligue Algerienne desdroil8 de l'Hornme et des 
temoignag,,,, sur ces journées 

(20) Le Présidenl de la République proclama enjuiHet 1990 une amnistie pour tous ooll x qui 
avaient é té inculpés porcette Cour. 

(21 ) l! e xiste en t\lgé r ie deux Ligues: La Ligue Algérienne pour la Défense des droits de 
1'l!omme(LAOOHlcréée en 1985 ell>résidée par 'Al i Yahya Abdennon ret la LigueAlgér iennedcs droits 
de l'Homme (U\D11 ) présidée en 1987 p.lr Miloud Brahimi (actuellement par l'lIssef Fatahallah ), Ll 
pre,,,ièreeslnéedanslesmilieux \.lerbè res,alorsquelas«ondeaétéanimée par d<"S Arabes, ce qui en 
dit long su r l'esprit de concurrence linguistique-cu!tureHe et lecadr e polit ique dans lequel oos ligues 
ont surgi. La Ligue de Brahirni, née polir t:~iNl contre.poids à la Ligue be rbère el C<:Insiderée av"" 
suspicion JIOur lIv(lirété légalisée en 1987 p:>r le Min;stèrede l'Interieur alors quecelui·ci refusait 
'Illornologuerla Ligo.,e d'Abdennour(légalisée en 1989 1, a s \t se hisser au ni"ellu de conlre·pou \'o;r à 
l'anird,'S .. h ·ollllS d" 19S5, dénoncer les violations de tOUl type et se fo rge r une crédibilité. La LADDJ-!, 
en revanche, ne réussilloUjours l'as àsunnonter les contradic t ions etlesdivisionsinlernes , L'affron­
ternentenlre les deux lIssociMions rend impossible tout travail en rornrnn n, 
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En Jordanie, après la restauration parlementaire de novembre 1989, le 
premier ministre Mudar Badran a formé un gouvernement dont le programme 
comportait une importante série de réformes dans le domaine des droits de 
l'homme: loi martiale gelée en attendant de l'abolir ~ le plus tôt possible ~, 
remise des passeports confisqués, garantie de la liberté de mouvement et de 
circulation, libération de nombreux prisonniers politiques, abolition des lois 
adoptées dans le cadre de l'application de la loi martiale, qui avaient eu pour 
conséquence la dissolution en 1987 de l'Association des écrivains de J ordanie et 
en 1988 des conseils d'administration de trois journaux, revision des lois de la 
défense (22), de la presse et des partis politiques et abolition de la loi de 
rés istance au communisme. Le roi lui-même, dans sa lettre de nomination du 
premier ministre, affirmait (lue ~ la question des libertés publiques, qui est au 
cœur des droits de l'Homme. doit être l'objet du même respect, de la même 
préoccupation, de la même protection et du même soin que ceux que mérite 
l'ordre public ~. 

Les droit s d e l' Uomme et la gu erre du Golfe 

Dans des pays oü le discours sur les droits de l'Uomme est encore en 
gestation, un conflit aussi complexe que celui de la guerre du Golfe, Oll être 
rmtionaliste n'équivalait pas clairement à être anti-dictature. a déclenché un 
grave débat parmi les militants araœs des droits de l'Homme: «quelle position 
prendre, qui appuyer, et sur quels critères? Le droit des peuples ne doit-il pas 
l'emporter sur les droits des individus? Peut-on Caire l' impasse sur le niveau 
tragique de la confrontation avec les peuples et les gouvernements hostiles à 
l'unité et la dignité araœ? »(23) 

Mais la b'Uerrc du Golfe a fait naître également un débat sur la question 
des droits de l'homme dans le cadre des relations internationales, Cmit des 
contradictions découlant de l'opération " Provide Comfort" dans le nord de 
l' Iraq, en faveur, apparemment, de la protection de la communauté kurde. 
L'action des Alliés s'est fondée sur le principe du droit d'ingérence humani taire, 
ouvrant ainsi une brèche importante dans le droit international qui consacre 
~ l'inviolabilité des frontières » et « la non-ingérence dans les afTaires intérieures 
d'u n Etat ", mentionnées expressément dans la Charte de l'ONU (art. 2, para­
graphe 7). 

Accorder la primauté aux droits fondamentaux et universels de la famille 
humaine, revient, sans le moindre dou te, à relativiser la notion de souveraineté 
nationale. Si nous pensons aux Etats pour lesquels le mythe de la souveraineté 
nationale a servi à occulter massacres et génocides, il est certain qu'un nouvel 

(22) Le:?9aout 1939,leroi Abdallah ben al· l-Iussein prornulguait le décret d'entrée en vi gueur 
de la Loi de la Défense. en application depuis lors sans interruption. qui donne aux ","orités 
gou'·ernernentaleslafacultédedétenirll'Sper.wnH'$dontlesact l'Ssont considérés préjucliciables à la 
sCcuri té.de lesemprisonner,clelesmettrecn relégation. de leur interdirc rcnlrée en Jordanie ou de 
Icsewulser.ainsiquedefouiliercespcrsonnC!ic~leursbiens 

(23) C'cst ainsi que le secrétaire général de la LigucThnisienne<.lcstiroilsdel' ]Iomme a défini 
les bascs dll débat à lïnterieuretà l'extérieur de la Ligue,M,\R700KI M .. op.ât. 
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ordre juridique mondial inspiré par le devoir d'ingérence aurait des éléments 
positifs. Mais la possibilité de voir ce principe utilisé pour justifier des interven­
tions n'ayant rien à voir avec un objectif humanitaire, suscite. une méfiance 
légitime. Si, du fait du rapport de pouvoir déséquilibré entre le Nord ct le Sud, 
les droi ts de l'Homme se réduisaient à telle concession ou telle oblîgation 
imposée par les pays forts aux pays faibles, cela pourrait donner lieu à de graves 
effets pervers. ~ L'ingérence humanitaire est facilement médiatisable, avec ses 
ballets d'avions, ses largages s pectaculaires de vivres. La politique de coopéra­
tion et de développement, elle, fait souvent moins de bruit ~ (24). Le droit 
d'ingérence, dont l'approbation a été favorisée par la disparition de la polarisa­
tion Est-Ouest, est encore à la reche rche de sa propre crédibilité. Il doit 
s'appliquer à tous les pays concernés et au bénéfice de tous les peuples intéres­
sés (25). 

Les transitions politiques après Le conflit 

La /,'Uerre du Golfe et l'évolution politique en Algérie co nstituent deux 
événements qui ont eu un impact sur le rythme politique des transitions 
e ntamées dans les années 1980. 

Le triomphe du Front Islamique de Salut (FIS ) aux élections munic ipales 
algé riennes en juin 1990, la guerre du Golfe et la victoire" inachevée ~ du FIS 
lors des législatives de décembre 1991 ont montré aux pouvoirs en place le de~Jré 
de leur faiblesse politique et les ont amenés à renforcer leur régime . S i e lle n'a 
pas permis de tirer au clair la question de savoir si la démocratisation dans le 
monde arabe est possible avec les islamistes, l'expérience algérienne a tout de 
même élucidé une autre grande question: le pouvoir en place accepterait-il 
l'alternance le cas échéant ? 

La détérioration de la s ituation des droits de l'homme est allée de pair, 
surtout e n 'IUnisie et en Algérie, avec une reprise en main progressive par le 
pouvoir des espaces pluralistes et l'on a vu l' Etat se réapprùprier le discours des 
droits de l'Hom me. L'inclusion de cette question panni les élements conférant 
une légitimité au pouvoir - et par suite le changement du concept même de 
politique - oblige les pouvoirs en place à tenir compte des aspirations des 
populations arabes à un Etat de droit (26). 

(24) Expression de I IOLZ~H Bernard, Le droit d·ingérence humanitaire: nouveau droit en 
gestation ou nouvel avatar colonial? - Revue de L'in.'Ii/ul de RelaliOlls !Mernaljona/es CI slmllgiqm:s 
ORIS), n" 3, 1991. p. 113. Voir aussi ["article de GUO"I-' I-I Naser Eddine, Heurts et malheurs du devoir 
d'ingérence humanitaire. pp. 76-93 

(25) Lorsquenousvoyonsqu·enjanvierl9921eParlementeuropéensanctionne[eMarocet[a 
Syrie en tennes d'aides Iina'lCières pour les annêes 1992-96. à cause de leurs manquements aux <lroits 
de l"Homme, mais qu·i[ n·applique pas [a même condamnation à [s.aê[, fermant [es yeux Sur [a situatinn 
des Palestiniens dans [es territoires occupés, et [ursque, de plus. le Cunsei[ de la CE demande au 
Parlement de revenir s ur cette pénalité. nous nuus rendons bien comp te à queJ point il est difficile de 
conjuguer intéréts el humanisme. 

(26) Au Maroc, bien que le pouvoir ait aussi tenté de s'appropr ier lediso:ours s ur les droitscle 
I"H omme, avec la création du Consei l consultatif sur les droits de l"![mnme en avril 1990, l'évolution 
po[itiquedecepaysaétét.rèsdifférentedeceHedespaysquionlsubidesprocessusdetransilionrécents 
ct que nous étudions ici. Le tandem Sahara/démocratie, qui a dédenché [a t ransitiun démoçratique en 
1975. est aujourd·hui la cause de $(.In · immobilité ", ,·oir, !.orEZ GARCIA Bernabé. Proce.w;J5 e/,,<:toroles en 
Marmccos, CIS. Madrid , 19;9. 
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La constitution par Ben "Ali d'un Comité Supérieur des droits de l'Homme 
et des Libertés fondamentales (27), le 9 avril 1991, ft rait suite à la publication 
d'u n rappon d'Amnesty 1 nternational. Cette organisation dénonçait l'utilisation 
de la torture dans les commissariats de police contre les islamistes, cc qui 
confirmait l'orientation répressive du régime tunisien à l'encontre des isla­
mistes, faisant suite il la mise sous séquestre de diJTércnts journaux: Al-Fa}r, 
orga ne de presse de Al-Nahda, Al-Badil, organe du parti communiste ouvrier 
des travailleurs, AI-Watan , organe de l'U nion Démocratique Un ioniste, ct A/­
l'lan, indépendant. La première tâche du Comité a été d'élaborer un rapport su r 
les conditions des emprisonnements des islamistes, publié le 21 octobre 1991 , 
dix jours après l'exécution de trois militants deAI·Nahda ( (28). D'un autre côté, 
la promulgation d'une nouvelle loi su r les assoc iations en février 1992 menace 
l'existence de la L'rOH dans la mesure oi! les associations à caractère général, 
dont rait partie la Ligue, sont obligées d'acce pter l'adhésion automatique de 
leurs membres sans procédure d'approbation par le comité directeur. Si elle 
n'accepte pas cc règlement, l'association sera dissoute. 

Bourguiba avait choisi une mesure similaire dans les derniers mois de son 
mandat, lors<lue la L'rOl l dénon<;ait le délire répressifdu • grand combattant ". 
Le pouvoir avait autorisé en 1977 la constitution de la Ligue, espérant la 
rentabiliser à son profit et rlCutruliser ainsi les aspirations de quinze personna· 
lités (provenant de la gauche, de médecins ct d'avocats) qui souhaitaient créer 
une Lif,'lle tunisienne des droits de l'Homme pour répondre aux mesures coer· 
citives du Président de la République. Etant à l'origine de la création d'une Lif,'lle 
composée de membres issus des rangs du pouvoir, le ministre de l'Intérieur 
contraignit le groupe des quinze à adhérer à la nouvelle L'rOI-!. Mais dans la 
mesure où il s'agissait de la première association tunisienne à déclarer sans 
ambigüité sa volonté d'autonomie, elle joua un rôle important dans le dévelop· 
pement de la société civile et jouit d'un grand écho dans les milieux politiques 
de l'opposition et auprès des intellectuels. La Ligue a su, petit à petit, trouver 
la voie de son indépendance et a occu pé un espace auquel les partis d'opposition 
n'avait pas accès (29l. 

L'Algérie, de son côté, créait en juillet 1991 un ministère des droi ts de 
l'Homme qui devait représenter le symbole de la volonté de démocratisation du 
gouvernement, alors que l'état de siège avait été imposé par !'armée un mois 
auparavant et que les ligues des droils de l' I-Iomme avaient rendu publiques 

(27 ! Le · Comité Supérieur des droits de nlomme et des Libe"és fondllment.11es -. composé de 
26membr<.'S(IOpel"!!onnalités,8 représentanl$d<.'Sassocia tionsetorgllnisa tionsnongou\"erncment.1Ies 
ct8représent""l$desministèresconcernéslllunroleconsultlltifet,outre les avis Qu'ildoitdonncrsur 
les dossiers Que lui transmettra le Chef de l"Etat , il peut aussi S<lumettreà celui.ci des propositions 
Cetteinstitution-nedcvraitpasba\lre enbrèchelesactivitésdesorganiglltions non gouvernementales 
cxistant<.'S,mais, au contraire, leurctrecomplérnentaire. 

(28) D'après les données rendlles publiques, ce r~ppor't. tout en r«onnaiSSllnt que des abus 
ava,entétéronunis,affirmaitqu·ilspor'taientprillcip.1Iementsurl"isolementdesdétenus,contraire'nent 
àleursdroitsjudiciajresàsemettreencontacta,~leu rfamil1eelle\lrs",·ocats. 

(29) En fait. la LTDII n'aorganiséson premicrcongrèsqu 'ea 19$2.etson profil n efulclairement 
défmi qu'à paMir de 1985. D'après les données de l'étude Irès complèle de KAR,:" !\Iuhammed, (01l\'r,1ge 
cite. pp. 176·1771. la Liguecomplaitau rnomi'ut de SOn premiercongri>s24s ectionsel 2000 adhérents , 
lors de SOn sm:ond rongri>s , en 1985,3000 adhoérents; et en 1989. date du 3-rongres, 4 1 sections et 
4 000 adhérents . 
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leurs préoccupations quant aux garanties juridiques de certains prisonniers 
islamistes (30), D'après les paroles du ministre nommé à ce poste, M, 'Ali 
Haroun, il s'agissait « d'une mission d'aut()-C()ntrôle du gouvernement~, ce 
ministère étant considéré comme« un lien entre la socié té civile, les li l,'1les des 
droits de l'Homme et le gouvernement ~ (31), Son programme se voulait le 
suivant: mener une action pédagogique sur les droits de t'Homme dans l'ensei­
gnement ct les services publics, doter les administrations régionales d'inspec­
teurs des droits de l'Homme, mettre au point et adopter des mesures de 
protection écologique, protection des catégories sociales marginalisées: les 
personnes âgées. les orphelins, les divorcées. protéger la dignité de la commu­
nauté algérienne Cace au racis me et à la xénophobie, recevoir les réclamations 
des citoyens (32), 

L'interruption du processus électoral, l'état d'urgence imposé pour douze 
mois et la rétention administrative de milliers d'Algériens soupçonnés de 
sensibilité islamiste, dans neuC « cent.res de sécurité» dans le désert (33), 
signifient une dérive ct un grave reflux par rapport aux avancées considérables 
réalisées en Algérie en matière de démocratisation et de droits de l'Homme à 
partir de 1988, C'est dans cc contexte , et après la s uppression de l'éphémère 
Ministère des droits de l'Homme, que vit lejoul'le 22 Cévrier 1992 l'Observatoire 
National des droits de l'Homme auprès du Président de la République (34), dont 
la mission, en plus d'une action de sensibilisation, consiste à entreprendre toute 
action lorsque des atteintes aux droits de l'homme sont constatées , et à présen­
ter un bilan annuel sur l'état des droits de l'Homme, Ce bilan est communiqué 
au Préside nt de la République et au Président de l'Assemblée Populaire, il n'est 
rendu public que deux mois plus tard, après avoir été expurgé des affaires ayant 
fa it l'objet d'un règlement, 

Les vingt-six membres qui composent cet Observatoire reçoivent leur 
investiture du Président de la Republique. Les sièges sont renouvelables par 
moitié tous les deux ans, Les membres sont chois is, d'une part, par le Président 
de la Republique lui-même (4 ), ainsi que pllr le Président de l'A.P.N, (4), pllr le 
Conseil constitutionnel (2), pal' l'Organisation Nationale des Moudjahidine ( 1), 
par le Conseil Supérieur Islamique (1), par le Conseil Supérieur de la Magist.ra­
ture (1), par l'Ordre National des Avocats et par les associations à caractère 
national qui ont pour objet les droits de l'Homme ( 12, dont 6 femmes ), Au vu de 
la situation exceptionnelle et instable que connaît l'Algérie. - confusion consti­
tutionnelle caractérisant aujourd'hui ses institutions {absence de Parlement, 

(30) • La Ligue Algérienne de. droits de J'Homme ( LAOH) exptime sa grave prk>ccupation il 
proposdcsconditionsdatlslesqueUessontOj>éréCSNj)OursuivieslesinterpeUationsetarrcstationsdcs 
activistes islamistes - (cummuniqué du 7 juillet ]991)" Dès lors que le gouvernement a été constitué, 
la LADH (,, ) rappellequ'il appartient il celui..:i de rétablir la paix civile et estime que l'état de siège ,,'a 
plus sa raison d'étre - (communiqué du 19juin 1991 ), De son cô té, le président de [a Ligue Ngériet!1le 
JXlllr la Défimsc des droiu de l'lIo'''me I I.ADDHl c""sidérait . Ie (Mcr~1 du 4juill c"ltstitualttl'élol <le 
siè"w,allticonstitlltia-lltel .(NCirie ,,\ctualitt,n· ]343,II,]7nl199] ) 

131) Entretien)lubliédanSF\/g,frie-,\(;lua/ilé,nol343, ]].]7nl199 1 
(32) Le ministre s'es t lui,même exprimé en ces termcs au cours d'une ronfé~nC(! il l'Université 

d'Etédel'Escotia1le 29juillet 1991 , 
(33) Crœs pardocretdn ministère de l'[ntérieur le Il février 1992, 
(34 ) Deer<;lt présidentiel nO 91.198 du 22 fé"tier 1992, Jounlal Officid de la Republiquc 

A/Ktrie"ncnoI5 126févticr 19921 
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présence d'un j-Iaul Comité d'Elat ct. d'un Conseil Consultatif National qui ne 
sont pas prévus par la Constitution, activité législative par décrets-lois) ct 
tendance à avo ir la .. main dure· face aux fortes politiques déclarées .. ennemies 
de la démocratie . - , l'Observatoire National des droits de l'Homme est encore, 
pour le moins. à la recherche de sa crédibilité. 

En Egyple . même si la Constitution peut être considérée comme très 
avancée dans ses articles relatifs au respect des droits fondamentaux des 
citoyens ct à l'application de la loi, le mantÎcn de la loi d'urgence a entravé le 
développement de lois fondamentales comme celles sur le droit de manifes­
tation, de grève ou de réu nion, d'autant qu'ellc permet des arres tations admi­
nistratives de 90 jours, favorisa nt ainsi les abus, les mauvais traitements et la 
tortu re. Même l'accroisse ment de la liberté d'opinion et d'expression, qui est l'un 
des indices les plus fOlts de la libéralisation égyptienne , ne se fonde pas sur la 
ga rantie d'un cudrejuridique les régissant, mais sur la tolérance du gouverne­
ment qui les s urveille. Les pouvoirs étendus dont dispose l' Etat, du fait de la loi 
d'exception, pour « préserver la sécurité et l'ordre public ~, lui pennettent 
d'appliquer la censure, de fermer, sus pendre ou confisquer des publications. 
Même sïl n'a fait usage de ces pouvoirs qu'au compte-gouttes (retrait d'un 
numé ro de AI-\V(jfd en mars 198-1, d'un autre numéro de Al·Allah en octobre 
1987 ct fermeture d'un hebdomadaire nasserien Sawt al-'Arab ), ceux-ci lui 
permirent de bâillonner des prises de position difTérentes de la pos ition officielle 
lors de périodes de crise, comme pendant la guerre du Colfe (35). 

La répression touche principalement les is lamistes, ainsi (lUe certai ns 
groupes de gauche, des syndicats et des mouvements de protestation sociale . 
D'après les cDractéristiques des déte ntions, il apparaît que l'islam isme est 
devenu la principale préoccupation du gouvernement égyptien, qui a pour 
tacti<luC de réprimer implacableme nt les groupes les plus violents, tout en 
essaya nt de ne pas s'aliéner complètement ce secte ur politique important et 
mobilisateur par l'inté{,'Tation des moins radieaux au mécanisme politieo-insti­
tutionnel. Il fait ainsi preuve de tolérance pour que les Frères Musulmans, qui 
ne son t pas légalisés, puissent pDrticîper aux processus élecloraux e n coalition 
avec d'autres forces politiques reconnues. 

l'our ce qui estde l'évolution politique de la trans ition libérale égyptie nne, 
la crise constitution nelle qui a conduit le pays il réformer, par trois fois, une loi 
électorale restrictive et déclarée anticonstitutionnelle par [es tribunaux (avec, 
en conséquence, un recours abusif il l'arbitrage des juges pour régler des 
situations politi(llles) ct â dissoudre le Parlement il deux reprises (36), montre 

135) L'Organis.~lion Eg,)'ptienne des droits de ]"llomme se fil l"kho dans ses communiqués des 
4,7, Sct 28f211991 desar .... stations dejournalis te~comme MohamedAmer. Adel Hussein. HOM Mekawi. 
Mahmud Ba~ry. Magdi Husein. De Ill ;;mc, d'après les rapports d'Amnesty Interna tional , le nombre des 
détentions augmenta considérablement 

f 36~ lA:sloisélectoralesdel~etl987onlétédéclatéesantieon stil utionnelles par leTr ibunal 
constitUl ionneJ.Enplusdufaitqu·e llesinstituaientunedifférence entre candidats indépendants et 
lis tesde l",rti s poliliques - raisonparlaquelleellesfurentdklaréesilIégales - .cll'-'smenaicntcnplace 
des syslèllles eleclora\l ~ fa,·oris.~nt c1airelllentles forces lIlajoritaires. alors que. dnns une période de 
transition politique . ('est un sYS lème proport ionnel qui semble le mieu~ pennet tre il de nO<l'"elles forces 
pohliques de <l600ller et des'ancrerda ns l'espaœpublicgràcca leur rop rE'sentaliondanslesChambres 
Lesystèrneélectoralactuel,qlliestmajo ritairt'.,, ·a pasmodifiélo sitllo t ionpré""dente.Sllrce processlls 
poli l ique. "oi r mon li" re PoIiI;ça y F./ccc;o/le .. ell cl Eg;pto cot!lcmpo("(lnco ( 1922· 1990). ICMA. Madrid 
1992. 
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la rétice nce du parti gouvernemental, à perdre la quasi-exclus ivité pa rlemen­
taire, et le dysfonctionnement d'un régime divisé ent re la volonté de promouvoir 
un système parleme ntaire libéral et sa rés istance à accepter l'alternance qu'im­
plique un tel système. Le boycott des pr incipaux partis d'oppos ition aux élec­
tions de novembre 1990, parce qu'il n'avuit pus é té fai t droit à leurs 
reve ndications de démocratisation (37), quel que soit leur opportunisme en 
pleine crise du Golfe, a mis en évidence les risques encourus à maintenir un 
pluralisme sans capacité d'action ct une transition qui n'es t pas fondée s ur un 
consens us de toutes les forces politiques du pays. 

Pour que la démocratisation s'enracine, elle doit a ller de pair avec la 
légitimité et l'effi cacité: d 'une part, le système doit s usci ter l'adhesion de la 
population a ux insti t utions, e t d'autre par t, le fonction nûment de ces institu­
tions doit êtrû accompagné d'un del:o'Té suffisant de satis faction de la majorité 
des ci toye ns . La question des droi ts de l'Homme devrait être a pprofondie de 
manière à créer cette crédibilité ct cette adhés ion des populations aux institu­
tions . C'est ainsi que cela doit être compris à la foi s pa r les acteurs politiques 
arabes ct par les chancelleries occidentales qui as pirent à a ssurer la sécuriW ct 
la stabilité e n Méditerranée (38). 

(37 ) Le !\leu· ll'aN. le Parti .'<OCialisle des Trm/ailleurs !PST), le Parli <ks Libéraux (PL) et 1". 
Fri'res ,\fusu /matlS. qui s'étaient présentés aux élections de ]987 en coalition S'-et le PST et ]e PL. on t 
boycon élellé]ect ion. législatives de nove mbre 1990 

(38) A propos de l'inte rrelation e nt re droits de l'Homme. stahi l itél.~lal" quo et I)/Jix en Médit"r 
ra née, " oi r l'hypothèse de travai l présentée pa r ION:7. [l .• MAKTI1'I G .. m;N1'I,\.~rXl M. et O:I.\\'A C., in 
Democr~cia y estabilidad politica en e] MediterraneoAraoo, Rozoo y Fe. "" 1076.juin 1988. pp_ 603-616 




